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« L’e-santé et la démocratie dans les régions »
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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 12 mars 2008 lors de la 1021e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 212 (2007) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe sur « L’e-santé et la démocratie dans les régions ». Il se félicite de l’intérêt que porte le Congrès à l’e-santé, eu égard notamment au rôle important que les autorités régionales peuvent jouer, et jouent, pour garantir que l’ensemble des citoyens reçoive des soins de santé satisfaisants et équitables. Le Comité des Ministres a porté la recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a transmise au Comité européen de la santé (CDSP), au Comité de santé publique (Accord partiel) (CD-P-SP) ainsi qu’au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR).

2.
Le Comité des Ministres reconnaît que l’e-santé fait partie intégrante – et ce de plus en plus – des systèmes de santé de la plupart des Etats membres du Conseil de l’Europe. C’est une question qui concerne un large éventail d’acteurs, d’actions et de politiques, apportant principalement des avantages (permettant, par exemple, d’améliorer l’accessibilité aux services et produits de soins de santé ou de conférer une autonomie accrue aux citoyens en améliorant leurs connaissances et leur capacité à participer aux décisions relatives à leur santé) mais comportant aussi certains risques et problèmes potentiels liés à la nécessité d’assurer la protection des droits fondamentaux des usagers. La manière dont l’e-santé se développe dans chaque pays varie considérablement en fonction de l’organisation des différents systèmes de santé, des politiques en place ou en cours d’élaboration et de la disponibilité des technologies de l’information et de la communication, des ressources et des compétences nécessaires.

3.
Le Comité des Ministres rappelle que lors de leur Troisième Sommet, les Chefs d’Etats et de Gouvernement du Conseil de l’Europe ont déclaré être convaincus que la protection de la santé était un droit social et une condition essentielle de la cohésion sociale et de la stabilité économique. Le Sommet a également appelé à intensifier les travaux sur l’accès équitable à une santé de qualité appropriée et à identifier des normes pour des soins centrés sur le bien-être du patient. De même, les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont confirmé l’importance du respect des droits de l’homme dans la société de l’information, en particulier le droit au respect de la vie privée ; ils ont décidé de prendre des initiatives pour que les Etats membres exploitent les possibilités offertes par la société de l’information et que, à cet effet, le Conseil de l’Europe étudiera la manière dont les technologies d’information et de communication peuvent faciliter la réforme et la pratique de la démocratie.

4.
Gardant à l’esprit ces aspects du Plan d’action de Varsovie, le Comité des Ministres estime que la question de l’e-santé mérite une attention particulière, en tant qu’outil pouvant améliorer l’accès équitable aux soins ainsi que la cohésion sociale, et en veillant à ce que les Etats membres tiennent compte des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe lorsqu’ils élaborent des politiques ou des stratégies d’e-santé. Il attire l’attention du Congrès sur l’avis du CD-P-SP, partagé par le CDSP, à l’esprit duquel le Comité des Ministres souscrit. Il souligne en particulier qu’il serait souhaitable que les stratégies d’e-santé privilégient une approche centrée sur le citoyen.

5.
Le Comité des Ministres souligne le lien fondamental entre e-gouvernance et e-santé et demande instamment aux Etats membres de se référer à sa Recommandation Rec(2004)15 sur la gouvernance électronique lors de la conception de systèmes d’e-santé. Il attire également l’attention sur les mesures présentées dans sa Recommandation Rec(2004)17 aux Etats membres relative à l’impact des technologies de l’information sur les soins de santé – Le patient et Internet, ainsi que sur la Résolution ResAP(2007)2, récemment adoptée, sur les bonnes pratiques en matière de distribution de médicaments par correspondance, visant à protéger la sécurité des patients et la qualité des médicaments délivrés ; ces deux textes constituent en effet des instruments particulièrement pertinents dans ce domaine. Le Comité des Ministres juge également important d’attirer l’attention sur l’influence de la Convention de 1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, ainsi que son Protocole additionnel de 2001 concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données.

6.
Enfin, le Comité des Ministres invite les autorités compétentes de ses Etats membres à examiner avec toute l’attention requise les recommandations spécifiques formulées par le Congrès dans la Recommandation 212 (2007), notamment celles qui concernent l’élaboration de plans d’action nationaux en matière d’e-santé.

Annexe à la réponse

Avis sur la Recommandation 212 (2007) du Congrès 
sur « L’e-santé et la démocratie dans les régions »
(adopté par le CD-P-SP par correspondance le 10 juillet 2007)

1.
Le CD-P-SP se félicite de la recommandation du Congrès qui souligne l’intérêt des technologies de l’e-santé
 pour certains aspects essentiels du développement théorique et pratique de la santé publique. Le citoyen peut en attendre une responsabilisation accrue du fait de l’amélioration de ses connaissances en matière de santé, une communication plus facile avec les prestataires de services de soins et les acteurs du système de soins et, enfin, la possibilité d’assumer en toute connaissance de cause sa responsabilité face à ses besoins sanitaires. Parallèlement, l’accessibilité des services de soins, notamment des produits de santé et des médicaments, devrait augmenter.

2.
Les technologies de l’e-santé peuvent sans doute contribuer considérablement à la promotion de la santé publique au niveau des citoyens, des prestataires, de l’administration de la santé et du système de soins : dans la société de l’information, chacun – et c’est parfaitement justifié – a besoin d’informations sur les questions de santé et les services/technologies de soins qui soient à la fois objectives, compréhensibles et scientifiquement fondées. Un système intégré d’échanges de données médicales individuelles entre prestataires de soins (dossier électronique du patient) peut contribuer à accroître la sécurité du patient et la qualité des soins et à éviter les dépenses de santé redondantes et inutiles. Les technologies de télémédecine, notamment les dispositifs de surveillance et d’évaluation à distance des données relatives aux patients, peuvent permettre un suivi rapide et efficace de l’état des patients, ce qui peut présenter un intérêt pour les régions isolées ou dans lesquelles les services de santé sont peu accessibles ou moins présents.

3.
Outre les principaux avantages pour le citoyen mentionnés dans la recommandation, les sites Internet consacrés à la santé et autres outils électroniques destinés aux patients sont devenus d’importants instruments permettant à la fois aux pouvoirs publics et au secteur privé d’œuvrer en faveur de la santé. Il existe divers exemples de sites consacrés à la santé gérés par des autorités sanitaires.

4.
Cependant, les conséquences potentiellement bénéfiques des technologies de l’e-santé évoquées ci-dessus ne deviendront tangibles que si la société et les secteurs public et privé sont sensibilisés aux risques inhérents à ces technologies et si les obstacles sociaux, juridiques et éthiques qui empêchent actuellement l’accès à ces technologies sont levés pour toutes les catégories de population souhaitant être associées.

5.
Il est indispensable que les secteurs public et privé coopèrent en s’inscrivant dans un cadre adapté, constitué d’un ensemble de dispositions juridiques, de systèmes qualité et de codes de déontologie volontaires pour :
-
éviter la diffusion par Internet d’informations inexactes et non objectives, qui risquent de provoquer des angoisses ou de dissuader certains de consulter un médecin et/ou de suivre les traitements prescrits ; 

-
empêcher, au sein de la population, l’aggravation des disparités en matière de connaissances sur la santé et d’accès aux services sanitaires et aux technologies, et empêcher ainsi l’apparition de nouvelles inégalités en matière de soins ;
-
promouvoir de bonnes pratiques en matière d’e-santé, qui prennent en considération les besoins spécifiques de la population âgée, des personnes handicapées, des migrants et autres groupes vulnérables, et qui assurent une bonne lisibilité, un accès dans d’autres langues que l’anglais et un niveau satisfaisant de sécurité et de respect de la vie privée ;
-
limiter les risques que comportent les services de santé incontrôlés et potentiellement dangereux proposés sur Internet ;
-
prendre des mesures préventives et répressives de lutte contre la fraude dans le domaine des technologies de l’e-santé.

6.
Dans ce contexte, le CD-P-SP souhaite rappeler les termes de la Recommandation Rec(2004)17 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à l'impact des technologies de l'information sur les soins de santé – Le patient et Internet. Il y est recommandé aux Etats membres :

-
« d'adopter, lorsque c'est nécessaire, des politiques, des mesures législatives et autres nécessaires au développement d'un cadre modèle pour les meilleures pratiques concernant les technologies de l'information dans les questions liées à la santé […] ;
-
de soutenir et de participer à la préparation d'outils d'aide pour une meilleure pratique des usagers d'Internet […] ;
-
de promouvoir une coopération internationale en réseau entre les organisations, les instituts de recherche et autres instances actives dans le domaine de la santé et d'Internet […] ».

Les autorités locales et régionales sont invitées à intégrer dans leurs politiques les dispositions de la Recommandation Rec(2004)17, notamment en ce qui concerne l’accès à Internet, ses répercussions sur la promotion de la santé, la qualité des informations, la formation des professionnels de la santé, les mesures visant à tirer le meilleur parti d’Internet, les bonnes pratiques et le rôle des acteurs.

7.
Il faut encourager la recherche sur les besoins du public en matière d’e-santé, sur la convivialité des services et des technologies de l’e-santé et sur la question de la conservation des données à moyen et long terme, et dégager des fonds pour financer ces travaux.    

8.
Le CD-P-SP souhaite souligner que les autorités sanitaires nationales ont un rôle déterminant à jouer dans la définition du cadre conceptuel et politique global en matière de santé publique et sa coordination aux niveaux international et européen. Ce cadre est indispensable à la mise en œuvre de politiques d’e-santé locales et régionales adaptées aux besoins locaux dans le respect des normes élevées actuellement en vigueur en matière de protection de la santé publique pour tous les Européens. Dans ce contexte, le CD‑P‑SP tient à mentionner le projet de résolution sur les bonnes pratiques en matière de distribution de médicaments par correspondance
, distribution qui passe pour l’essentiel par Internet. Le projet de résolution recommande aux gouvernements d’appliquer des normes afin de sécuriser la vente de médicaments par correspondance, normes qui concernent :

- 
les modes de délivrance et les responsabilités y afférentes ;
- 
la consultation pharmaceutique et l’information du patient ;
-
l’obligation de notification ;
-
la qualité commerciale des médicaments ;
-
l’exclusion de la vente par correspondance des médicaments qui ne s’y prêtent pas ;
-
la mise en vente de ces services par correspondance et la publicité y relative ;
-
la question des ordonnances dans le cadre de la vente par correspondance de médicaments délivrés uniquement sur ordonnance ;
-
la création de points de contact et leur rôle, notamment en matière de coopération internationale. 

Le projet de résolution a été élaboré par le Comité d’experts des questions pharmaceutiques, organe subordonné au Comité de santé publique (CD-P-SP). 

Observations sur certains aspects de la recommandation du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe
9.
Recommandation 212 (2007) du Congrès, paragraphes 6.iii et 6.iv. Le CD-P-SP se félicite de la promotion d’une perspective centrée sur le citoyen et de la prépondérance des priorités sanitaires et sociales sur les possibilités technologiques, à condition qu’il soit dûment tenu compte des points 4 à 8 du présent avis. Il tient à encourager les pouvoirs locaux et régionaux à mener des campagnes d’information publique destinées aux utilisateurs d’Internet en reprenant le « message de base » proposé dans un guide
 à cet effet par son organe subordonné, le P-SP-PH. Les campagnes visent à aider les utilisateurs d’Internet à apprendre à juger de la qualité des informations sur les médicaments et à se méfier des offres dangereuses de médicaments sur Internet, tout en les encourageant à utiliser les canaux licites de distribution de médicaments et de produits de santé. 

Conclusions

10.
En conclusion et compte tenu des observations ci-dessus, le CD-P-SP se félicite de la recommandation du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe sur l’e-santé et la démocratie dans les régions en ce qu’elle apporte une réponse de bon sens à l’explosion des besoins d’informations sur la santé et de l’offre de services de soins dans le cadre de la société de l’information, de la mondialisation de la communication et des possibilités d’échanges intégrés de données au moyen de nouvelles technologies (Internet, par exemple).  

Etant donné les lacunes qui subsistent dans la recherche scientifique, la connaissance insuffisante des besoins et des attentes des citoyens en ce qui concerne les technologies de l’e-santé, la diversité des situations selon les régions et les pays, les risques liés aux technologies de l’e-santé et, enfin, les obstacles sociaux, juridiques et éthiques qui entravent encore l’accès à ces technologies, le CD-P-SP est favorable à l’élaboration d’un cadre conceptuel et politique global en matière de santé publique et à sa coordination aux niveaux international et européen. Ainsi pourra-t-on garantir la flexibilité nécessaire à l’engagement du public sur un mode démocratique et participatif tout en conservant des normes élevées en matière de protection de la santé publique pour tous les Européens.

� Internationalement reconnue, l’expression « technologies de la santé » couvre l’ensemble des méthodes mises en œuvre pour promouvoir la santé, prévenir et traiter les maladies, et améliorer la rééducation ou les soins de longue durée. Dans ce contexte, les « technologies » ne se limitent pas aux nouveaux médicaments ou à des équipements sophistiqués : il s’agit aussi de procédures et de l’élaboration de programmes de soins et de dépistage (ministère de la Santé du Royaume-Uni). 


� La Résolution sur les bonnes pratiques en matière de distribution de médicaments par correspondance a été adoptée lors de la 1003e réunion des Délégués des Ministres le 5 septembre 2007 (� HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=ResAP(2007)2" \o "Resolution on good practices for distributing medicines via mail order which protect patient safety and the quality of the delivered medicine (Adopted by the Committee of Ministers on 5 September 2007 at the 1003rd meeting of the Ministers' Deputies)" ��ResAP(2007)2�). 


� � HYPERLINK "http://www.coe.int/T/E/Social_Cohesion/soc-sp/RD_E_InternetLeaflet.pdf" ��http://www.coe.int/T/E/Social_Cohesion/soc-sp/RD_E_InternetLeaflet.pdf�
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